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 MOUVEMENT DE MUTATION ET DE PREMIÈRE AFFECTATION

DU ROUGE REPEINT EN VERT

La carte du mouvement de mutation des agents 
administratifs pour 2026 est bien ouverte. 
F.O.-DGFiP s’en félicite. cela signifie que les agents 

des départements de métropole ont pu obtenir l’affec-
tation souhaitée.

711 demandes de mutations ont été étudiées dans ce 
mouvement et 71,4% d’entre elles ont obtenu satisfac-
tion. C’est trois points de moins que l’an dernier, soit 508 
demandes satisfaites.

341 agents ont pu invoquer une priorité, ce qui est 
moins que l’an dernier avec 419 priorités, ou même 420 
en 2024.

2024 2025 2026

63,6% 65,2 % 45,5 %

185 prioritaires restent à ce jour en attente, soit un 
taux de satisfaction pour les prioritaires très franche-
ment en baisse, qui atteint difficilement 45,5 % grâce 
aux 146 agents mutés. En 2025 le taux de satisfaction at-
teignait 65.2% et 63.6% pour le mouvement 2024. 

Ce sont également 97,04% des agents qui obtiennent 
un de leur 3 premiers vœux. Une seule direction est 
fermée au mouvement, la Réunion.

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER
LA SITUATION S'ENLISE

Guadeloupe et Martinique n’ont pu accueillir tous les 
agents y demandant une mutation, des prioritaires 
restant en attente, et la situation est pire pour la Réu-
nion, seul département français directement fermé (sauf 
priorité absolue), et ce malgré l’appel d’air que nous es-
périons grâce à la création du Centre de Contact des 
professionnels de Saint Benoit ! 

F.O.-DGFiP a pu alerter dans les instances la Direction 
Générale sur le désarroi des collègues qui attendent 
depuis plusieurs années de rejoindre leurs proches et 
demande qu’une solution soit mise en œuvre.

Un point important abordé concerne le critère supplé-
mentaire lié à l’ascendant. Une majorité des agents in-
voquant ce critère est originaire des DOM à hauteur de 
2/3 des 34 priorités ainsi validées.

Sur les DOM, seulement 1 agent sur les 24 a pu ob-
tenir la reconnaissance de ce critère qui apparait sous 
demandé en métropole, alors que pour les agents des 
DOM en souffrance pour revenir dans leur ile, il apparait 
comme indispensable pour départager les candidatures. 
Face à cet engouement, la Direction Générale prévoit 
de redéfinir l’obtention de la validation de ce critère 
et, dans tous les cas, conformément à la loi, garde un 
pouvoir d’appréciation sur chaque demande. 

Seulement 45,5% de 
satisfaction des 
demandes prioritaires 
en 2026



La situation de la Réunion rend plus que jamais essen-
tielle la mise en place d’un classement spécifique sur la 
base de l’ancienneté de la demande que F.O.-DGFiP 
exige.

F.O.-DGFiP refuse également toute restriction sur les 
rapprochements de conjoints (mariés ou pacsés) dès 
lors que les justificatifs de la situation matrimoniale ont 
été produits, ainsi que sur les situations de Reconnais-
sance de la Qualité de Travailleur Handicapé.

APPELS À CANDIDATURE

15 collègues ont été sélectionnés dans le cadre de l’ap-
pel à candidatures pour les services éligibles à la prime 
d’attractivité (pour rappel les services concernés sont 
situés dans l’Aude, Les Bouches-du-Rh^one, la Côte d’Or, 
le Gard, la Haute-Garonne, la Gironde, l’Hérault, le Pas-
de-Calais, les Pyrénées Atlantiques, la Savoie et la Haute 
-Savoie). Nous rappelons ici notre revendication d’at-
tribution de la prime d’attractivité à tous les agents 
des services éligibles.

Malgré ces nouvelles qui peuvent paraitre rassurantes, 
n’oublions pas que la catégorie C des agents adminis-
tratifs est particulièrement malmenée. F.O.-DGFiP 
exige la revalorisation de la grille indiciaire, l’augmenta-
tion du nombre d’échelons ainsi que la réduction de la 
durée dans chacun.

La revalorisation du SMIC de 2,4% au 1er juin 2026 va 
amener à nouveau les 2/3 des échelons de la catégorie 
C à être rémunérés sous le SMIC. Sont concernés :

Échelons 1 à 10 pour la grille C1
Échelons 1 à 7  la grille C2
Échelons 1 à 3  la grille C3

F.O.-DGFiP rappelle que ce tassement des grilles indi-
ciaires est intolérable. L’indemnité différentielle ver-
sée pour compenser le fait que les agents administratifs 
de ces échelons soient sous le SMIC ne doit pas rempla-
cer la revalorisation du point d’indice que F.O.-DGFiP 
revendique sans relâche.  

MOUVEMENT 
DES AGENTS TECHNIQUES

A la différence des agents administratifs, les agents 
techniques ne font pas de demande locale de mu-
tation. Ils ne participent qu’au mouvement natio-
nal qui les positionne (ou pas !) directement sur une 
structure souhaitée.

35 demandes de mutation ont ainsi été étudiées 
cette année contre 40 en 2025, dont 8 rendues né-
cessaires par la suppression de leur emploi.

13 demandes ont été satisfaites hors réorganisa-
tion de service, soit 48% seulement, et il y a toujours 
5 demandes de rapprochement en attente dans les 
départements de l’Yonne, de Mayotte et en Corse du 
Sud.

Au total, 69 postes restent vacants à la date de pu-
blication du mouvement et les postes seront com-
blés par des recrutements PACTE, certainement en 
2 vagues, soumis à arbitrage comme toujours !

MOUVEMENT DE PREMIÈRE 
AFFECTATION DES AGENTS 

ADMINISTRATIFS STAGIAIRES

La délégation F.O.-DGFiP a rappelé qu’il est absolument 
nécessaire de procéder à l’appel intégral de toutes les 
listes complémentaires des différents concours, et 
notamment de la deuxième partie de la liste complé-
mentaire du concours externe d’agents administratifs.

F.O.-DGFiP revendique en effet l’abondement des vo-
lumes de promotion et la nomination de promus sur 
l’ensemble des places offertes pour chaque concours, 
seul principe républicain d’égalité d’accès à la Fonction 
Publique.

1 540 agents lauréats ont été appelés à l’activité cette 
année, 1 051 pour les listes principales externes et in-
ternes, et 489 pour la liste complémentaire.

205 doubles lauréats, promus en catégorie C mais éga-
lement au concours B ou A, ont été dispensés de scolari-
té et seront positionnés du 18 mai 2026 au 30 septembre 
2026 sur leur direction de candidature. 

F.O.-DGFiP les félicite à nouveau pour leur double, 
voire triple réussite !

Une perspective de recrutements complémentaires a 
d’emblée été annoncée par l’administration, basée sur 
des contractuels si les vacances ne peuvent être com-
blées, vague lancée dès ce printemps, de même que le 
recrutement de 135 agents sous contrat PACTE.

27 lauréats ont été retenus pour exercer leurs missions 
au centre de contact des amendes de Longuenesse, 
qui sera également pourvu avec 1 agent titulaire arri-
vé dans le mouvement général. Le reste sera offert à des 
contractuels.

Les demandes d’affectation prioritaires (hors prise en 
compte de critère supplémentaire) sont en baisse : Au 
nombre de 412 cette année, il y en a eu 565 en 2025, 
506 en 2024 et 669 en 2023. 



2026 2025 2024 2023

412 565 506 669

87% d’entre elles ont pu être satisfaites, soit 359 de-
mandes, chiffre relativement stable (84,6 % en 2025 et 
85,6% en 2024). La majorité des demandes de rappro-
chement prioritaires non satisfaites sont sans surprise 
situées majoritairement dans les DOM (37 demandes 
sur les 53 non satisfaites).

Les critères supplémentaires accordés pour la première 
fois cette année aux stagiaires ont permis de valider 64 
demandes de rapprochement pour agent divorcé et 
71 pour l’agent seul avec enfant à charge nécessitant 
l’affectation près d’un soutien de famille.

L’entrée en vigueur de ces critères était plus qu’atten-
due permettant à certains nouveaux agents en situation 
familiale complexe, et surtout des femmes, de ne pas 
renoncer suite à une affectation défavorable. L’égalité 
homme-femme que F.O.-DGFiP défend passe aussi par 
l’égalité des chances !

27 affectations d’office ont été prononcées, soit 2,3% 
des premières affectations (contre entre 3 et 4% l’an 
dernier). Un nouveau phénomène observé est que 
celles-ci sont dorénavant reportées vers la Province :

7 affectations d’office ont été prononcées 
en Ille-et-Vilaine (35)

6 dans le Cher (18), 

2 dans les Cotes d’Armor (22), 

2 en Dordogne (24),

 2 dans le Doubs (25), 

1 dans le Finistère (29),

3 dans le Pas de Calais (59),

2 en Haute Saône 70), 

1 dans la Nièvre (58),

1dans la Manche (50).

Cette légère baisse des affectations d’office peut expli-
quer pour partie la baisse estimée des renonciations 
qui au 7 mai s’élevait à 7,5% des candidatures.

Les demandes de sursis d’installation sont également 
en baisse avec 10 demandes contre 36 en 2025.

LES DIRECTIONS FERMÉES

Les Hauts-de-Seine ont été fermées à la première af-
fectation des agents administratifs stagiaires. 

Beaucoup de candidats du concours national n’avaient 
pas imaginé que le département serait fermé et donc 
ont subi une affectation d’office malgré des priorités 
évoquées.

Le Cantal, les Hautes-Alpes faisaient partie des directions 
concernées, de même que la Guadeloupe, la Martinique 
et la Réunion qui ne pouvaient accueillir de stagiaires 
dans la mesure où des agents prioritaires sont restés sur 
le carreau au mouvement de mutation à effet du 1er sep-
tembre 2026, phénomène qui risque de durer puisqu’à 
la dernière situation des effectifs, la Réunion se retrouve 
par exemple avec un sureffectif de 10 agents, situation 
qui nous inquiète au plus haut point ! 

F.O.-DGFiP demande aussi l’abandon du délai de sé-
jour pour toutes les mutations ou premières affecta-
tions.

F.O.-DGFiP insiste sur l’importance de nous contacter 
au moment de la rédaction des vœux de premières 
affectations afin d’éviter toute mauvaise surprise aux 
conséquences désastreuses pour l’agent et les siens.

La délégation F.O.-DGFiP a enfin dénoncé la situation 
vécue par les stagiaires de plusieurs établissements. 

En raison de complications administratives, ceux-ci 
ont pu se voir refuser l’entrée dans leur logement au 
18 mai, jour de rentrée en établissement et a contac-
té les différents interlocuteurs pour que des solutions 
soient trouvées, ce qui a été fait in extremis. 

Le montant des indemnités de stage, non réévalué de-
puis trop longtemps, ne permet pas aux agents adminis-
tratifs stagiaires de faire face à de tels imprévus en cher-
chant en urgence un hôtel en secours entre les ponts de 
mai ! Il est de la responsabilité de la DGFiP d’avoir soin 
et considération de son personnel entrant, parce que 
c’est ça aussi, l’attractivité de la DGFIP ! 

F.O.-DGFiP exige que l’administration prenne à sa 
charge l’hébergement des stagiaires et soit en me-
sure de proposer un logement digne, propre et sécurisé 
à chacun.

Enfin F.O.-DGFiP revendique le remboursement inté-
gral des frais engagés par les stagiaires.

Alors n’hésitez pas à vous mobiliser avec 
F.O.-DGFiP pour défendre vos droits 
partout et pour tous, et à revendiquer 
une plus grande reconnaissance de la 
valeur et de l’implication de chacun.



Rémunération indiciaire 
sous le SMIC


